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La FEHAP reste campée sur ses 
positions, elle ne veut pas négocier les 
salaires dans la branche, en prétextant 
une absence de « mandat ».

De qui se moque-t-on ? 

Nos conditions de travail ne cessent 
de se dégrader, la perte du sens au 
travail est patente, le secteur n’est plus 
attractif, les salaires inférieurs au SMIC 
existent toujours et l’inflation explose ! 

Qu’attend la FEHAP pour signer des 
accords améliorant les salaires des 
professionnel·le·s ?

Les syndicats patronaux et le 
gouvernement ont l’obligation de 
prendre en compte la situation des 
salarié·e·s et de notre secteur plus que 
sinistré.

La CGT revendique : 
  Des moyens à hauteur des besoins de la 

population et du bon fonctionnement de nos 
structures, pour améliorer nos conditions de 
travail, d’accueil et d’accompagnement !

  Des augmentations de salaire, des valeurs de 
point, des grilles indiciaires à minima à hauteur 
de l’inflation

  L’augmentation d’au moins 300 € nets par mois 
dans le public comme dans le privé

  Le Ségur/Laforcade pour tous : 183 € nets  
par mois aux travailleurs et travailleuses  
toujours exclu·e·s !

  Des moyens à la hauteur pour les étudiant·e·s  
en travail social, pour une formation de qualité  
et la fin de la précarité étudiante

  La reconnaissance de nos diplômes

Face à l’inflation et à la nécessaire revalorisation de nos métiers,  
l’urgence aujourd’hui, c’est d’augmenter les salaires !

L’UFAS et L’UFSP appellent tous  
les professionnel·le·s à la grève  
et à se mobiliser massivement  

le 4 avril prochain  le 4 avril prochain  
seule façon d’obtenir des augmentations  
de salaire et des moyens pour améliorer  

les conditions de travail et permettre une prise  
en charge et un accompagnement dignes.

TOUTES ET TOUS 
ENSEMBLE

mobilisons-nous le 4 avril  
pour être entendu·e·s !


